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Fiche fiabilisation de données – Notion de quotité de travail  
 
 
 
 

Fiabilisation des données  

individuelles en DSN  

Notion de Quotité de travail 
 

La notion de quotité de travail au sens de la DSN correspond au temps de travail contractuel du salarié. 
En ce sens, Les heures supplémentaires structurelles, portées par le contrat, doivent ainsi être inclues. 

 
Afin de prévenir les erreurs déclaratives, un focus particulier sera porté sur certaines données qui 
permettent de s’assurer de la fiabilité de la quotité de travail. Elles sont principalement déclarées au sein 
du bloc « contrat - S21.G00.40 » et au niveau du bloc « rémunération - S21.G00.51 » de la DSN. 
 
Dans le cadre de vos déclarations DSN, les heures supplémentaires structurelles sont prises en compte dans 

la « quotité de travail du contrat – S21.G00.40.013 ». Aussi, l’entreprise est donc tenue de les prendre en 

compte dans leur globalité dans le salaire de base, et dans le salaire rétabli reconstitué. 

 

Il convient de noter également que le nombre d’heures supplémentaires structurelles doits aussi être 

renseigné dans la rubrique « Montant – S21.G00.51.012 » lorsque la rubrique « Type – S21.G00.51.011 » 

est valorisée avec la valeur « 018 – HS structurelles ». 

 

 
 
 

Les données permettant de fiabiliser la notion de quotité de travail sont définies 

ci-après. 

• L’unité de mesure correspond à l’unité d’expression du volume de l'activité ou de 
l'inactivité dans le contrat. Il convient de déclarer si le salarié est au forfait jour, à l’heure, 
à la tâche, à la pige... sur le mois déclaré (« unité de mesure de la quotité de travail - 
S21.G00.40.011 »). 

 

• La quotité du contrat (S21.G00.40.013) et la quotité de référence (S21.G00.40.012) 
devront être déclarées par des valeurs mensuelles. En effet, même si la quotité de travail 
est indiquée de manière hebdomadaire dans le contrat de travail, elle doit être néanmoins 
déclarée mensuellement en DSN : 

 

  

https://www.urssaf.fr/portail/home/employeur/declarer-et-payer/comment/la-declaration-sociale-nominativ/les-points-de-vigilance-pour-reu/notion-de-quotite-de-travail-au.html
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o La quotité du contrat est le temps de travail rattaché au contrat pour chaque 
salarié sur le mois déclaré ; 

o La quotité de référence est la valeur exprimant la durée du travail définie dans 
l’entreprise pour la catégorie de salariés. Cette valeur doit être définie selon les 
règles applicables à la catégorie de salariés. Il peut exister plusieurs durées 
collectives de travail dans une même entreprise. 

 
Exemple : au sein d’une entreprise de commerce de détail, les salariés des services administratifs entrent 
dans le champ de la durée légale de travail de 35 heures hebdomadaires soit 151,67 heures par mois alors 
que la population des livreurs a une durée équivalente à la durée de travail de 39 heures hebdomadaires 
soit 169 heures par mois. 

 

Comment fiabiliser mes données ? 
Veiller à la cohérence entre « l’unité de mesure de la quotité de travail - S21.G00.40.011 » et les deux types 
de quotités celle de la « quotité de travail du contrat - S21.G00.40.013 » et de la « quotité de travail de 
référence de l’entreprise pour la catégorie de salarié - S21.G00.40.012 ». 
Exemple : 

• Si l’unité de mesure est l’heure ou le forfait heure, il est attendu un volume d’heures dans 
les deux rubriques quotités. Ce volume doit être inférieur à 250 heures (contrôle de norme 
opéré lors de l’envoi de la DSN) ; 

• Si l’unité de mesure est le jour ou le forfait jour, il est attendu un nombre de jours dans les 
deux rubriques quotités. Ce volume doit être inférieur à 31 jours (contrôle de norme opéré 
lors de l’envoi de la DSN). 
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• Modalité d’exercice du temps de travail (S21.G00.40.014) correspond à la valeur 
exprimant si le salarié travaille à temps plein ou temps partiel. 
Le salarié est à temps plein lorsque sa durée de travail est, soit au moins égale à la durée 
légale (35 heures, 151,67 heures sur le mois ou 1 607 heures sur l’année) soit égale à la 
durée fixée par la convention collective appliquée dans l’entreprise si celle-ci est inférieure 
à la durée légale. 

 
Exemple : 

o La durée de référence est de 39 heures hebdomadaire, soit 169 heures sur le mois 
et le contrat comporte une durée du contrat de 36 heures hebdomadaires, soit 
156 heures sur le mois. Le salarié est considéré temps plein : Il réalise la durée légale 
hebdomadaire de 35 heures + 1 heure supplémentaire ; 

o Si la durée de référence est de 34 heures hebdomadaire soit 147,33 heures par mois 
(et donc inférieure à la durée légale hebdomadaire) et que la durée prévue au 
contrat est de 34 heures hebdomadaire, le salarié sera bien à temps plein bien que 
sa durée du contrat soit inférieure à 35 heures hebdomadaires soit 151,67 heures 
par mois. Le salarié est à temps partiel uniquement si la durée de travail prévue au 
contrat est inférieure, soit à la durée légale ou équivalente, soit à la durée collective 
conventionnelle si celle-ci est inférieure à la durée légale. 

 
Comment fiabiliser mes données ? 
Veiller à la cohérence entre le rapport des quotités (« quotité du contrat - S21.G00.40.013 » rapportée à la 
« quotité de travail de référence de l’entreprise pour la catégorie de salarié - S21.G00.40.012 » et de la 
rubrique « modalité d’exercice du temps de travail - S21.G00.40.014 ». 
Si la « quotité du contrat - S21.G00.40.013 » est supérieure ou égale à la durée légale du travail ou à la 
durée de référence alors la rubrique « modalité d’exercice du temps de travail - S21.G00.40.014 » doit être 
renseignée avec une valeur « 10 - temps plein ». 

 

• Les heures supplémentaires structurelles (S21.G00.51.011 : 018) sont les heures 
inscrites au sein du contrat de travail et qui sont supérieures à la durée légale de temps de 
travail et qui à ce titre ouvrent droit à des majorations. 

Exemple : la durée légale de temps de travail est de 35 heures hebdomadaire soit, rapportée sur le mois, 
151,67 heures. Si le contrat du salarié précise un temps de travail de 39 heures par semaine, alors il y a 
4 heures supplémentaires structurelles hebdomadaires (soit 17,33 par mois). 

 

Comment fiabiliser mes données ? 
Heures supplémentaires structurelles : 

• Le volume d’heure renseigné dans la rubrique « quotité de travail du contrat - 
S21.G00.40.013 » ne pourra être supérieur à celui déclaré dans la rubrique « quotité de 
travail de référence de l'entreprise pour la catégorie de salarié - S21.G00.40.012 » qu’en 
cas de présence d’heures supplémentaires structurelles ; 

• Les heures supplémentaires structurelles sont à reporter à la rubrique « rémunération 
type - S21.G00.51.011 : 018 - heures supplémentaires structurelles ». 
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• Les heures supplémentaires aléatoires (S21.G00.51.011 : 017) effectuées au-delà de la 
durée légale et majorées à ce titre, sont réalisées lorsqu'il y a un surplus d'activité 
temporaire, nécessitant une présence du salarié en dehors de ses horaires de travail 
habituels. 

Pour un salarié à temps partiel, les heures dépassant celles prévues au contrat sont des 
heures complémentaires. Chacune des heures complémentaires accomplies donne lieu à 
une majoration. Les heures complémentaires ne peuvent avoir pour effet de porter la 
durée de travail accomplie par un salarié à temps partiel au niveau de la durée légale du 
travail ou, si elle est inférieure, au niveau de la durée de travail fixée conventionnellement. 

 

Comment fiabiliser mes données ? 
Les heures supplémentaires aléatoires et complémentaires ne doivent pas être reportées sur les 
rubriques du bloc « contrat - S21.G00.40 » mais uniquement à la rubrique « rémunération type - 
S21.G00.51.011 -017 - heures supplémentaires ou complémentaires aléatoires ». 

 

 

• Le régime d'équivalence constitue un mode spécifique de détermination du temps de 
travail effectif et de sa rémunération pour des professions et des emplois déterminés 
comportant des périodes d'inaction. Les heures d’équivalence sont les heures rémunérées 
entre la durée légale hebdomadaire de 35 heures et la durée équivalente à cette durée 
légale. La durée équivalente hebdomadaire (exemple : 39 heures au lieu de 35 heures) 
devient le seuil de déclenchement des heures supplémentaires. 

Exemple : les chauffeurs routiers courtes ou longues distances des entreprises de transport routier de 
marchandises ont respectivement une durée de travail équivalant à la durée légale de 39 heures et 
43 heures. Les heures hebdomadaires rémunérées entre 35 heures et 39 heures ou 43 heures sont les 
heures d’équivalence. 

 

Comment fiabiliser mes données ? 
Les heures d’équivalence doivent être reportées au sein de la rubrique « quotité du contrat - 
S21.G00.40.013 » et également dans la rubrique « nombre d'heures - S21.G00.51.012 » pour le « type 
S21.G00.51.011 » à 012 « heures d’équivalence ». 
Cohérence entre le bloc « contrat - S21.G00.40 » et le bloc « rémunération - S21.G00.51 » : en cas de 
présence d’heures d’équivalence dans la rubrique « nombre d’heures - S21.G00.51.012 » pour le type - 
S21.G00.51.011 » à 012 « heures d’équivalence » on s’attend à avoir dans le bloc « contrat - 
S21.G00.40 » une « quotité de travail du contrat - S21.G00.40.013 » supérieure à la durée légale du 
travail. 
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Tableaux reprenant la déclaration en DSN des cas suivants 

 

• Salarié temps plein : contrat de travail à 35 heures hebdomadaires et durée de référence de 
l’entreprise égale à la durée légale de 35 heures hebdomadaires. 

 

 
 
Salarié temps plein : la durée de travail prévue au contrat égale à 32 heures hebdomadaires et durée de 

référence de l’entreprise égale à 32 heures hebdomadaires. 
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• Salarié à temps partiel : la durée prévue au contrat égale à 28 heures hebdomadaires et durée de référence de 

l’entreprise égale à 35 heures hebdomadaire. 

 

 
 
 
 

Salarié à temps partiel : la durée prévue au contrat égale à 28 heures hebdomadaires et durée de 

référence de l’entreprise égale à 32 heures hebdomadaires. 
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• Salarié à temps plein avec des heures structurelles : 39 heures hebdomadaires soit 35 heures hebdomadaires + 

4 heures supplémentaires structurelles. 
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• Salarié à temps plein avec des heures structurelles et des heures aléatoires : 39 heures 

hebdomadaires, soit 35 heures hebdomadaires + 4 heures structurelles + 2 heures supplémentaires 

aléatoires. 
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Salarié à temps partiel avec des heures complémentaires :  

28 heures hebdomadaires + 3 heures complémentaires - Durée de référence de l’entreprise égale à 

35 heures hebdomadaires. 
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Salarié ayant des heures d’équivalence. 

Pour un routier à 39 heures hebdomadaire en DSN il est attendu dans le bloc contrat la durée 

d’équivalence (39 heures hebdomadaires, c’est-à-dire, rapportées au mois, 169 heures) et dans le bloc 

rémunération les heures d’équivalence pour le mois (17,33 = 169 - 151,67). 

 
 

 
 
 
 

• Pour toute modification des données se trouvant au sein du bloc « contrat - S21.G00.40 » comme 
la quotité de travail ou bien la quotité de référence de l’entreprise, il est possible de mobiliser le 
bloc « changements contrat - S21.G00.41 » afin de déclarer un changement ou une correction. Les 
données telles que les heures supplémentaires aléatoires, heures d’équivalence... déclarées au 
sein du bloc « rémunération - S21.G00.51 » peuvent être modifiées en appliquant le principe de la 
régularisation.  

 


